
 

 

C1 Données Internes 

Déclaration solennelle signée à Londres le 5 janvier 1943 

 

Les Gouvernements de l'Union sud-africaine, des États-Unis d'Amérique, d'Australie, de Belgique, du 

Canada, de Chine, de la République tchécoslovaque, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord, de Grèce, des Indes, du Luxembourg, des Pays-Bas, de Nouvelle-Zélande, de 

Norvège, de Pologne, de l'URSS, de Yougoslavie et le Comité national français, 

Par la présente déclaration donnent l'avertissement officiel à tous les intéressés, et en particulier aux 

personnes résidant en pays neutres, qu'ils ont l'intention de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 

mettre en échec les méthodes d'expropriation pratiquées par les Gouvernements avec lesquels ils 

sont en guerre, contre les pays et les populations qui ont été si cruellement assaillis et pillés. 

En conséquence, les Gouvernements signataires de cette déclaration et le Comité national français se 

réservent tous droits de déclarer non valables tous transferts ou transactions relatifs à la propriété, 

aux droits et aux intérêts, de quelque nature qu'ils soient, qui sont ou étaient dans les territoires sous 

l'occupation ou le contrôle direct ou indirect des gouvernements avec lesquels ils sont en guerre, ou 

qui appartiennent ou ont appartenu aux personnes (y compris les personnes juridiques) résidant dans 

ces territoires. Cet avertissement s'applique tant aux transferts ou transactions se manifestant sous 

forme de pillage avoué ou de mise à sac, qu'aux transactions d'apparence légale, même lorsqu'elles 

se présentent comme ayant été effectuées avec le consentement des victimes. 

Les gouvernements signataires de cette déclaration et le Comité national français prennent 

solennellement note de leur solidarité à cet égard. 
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